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La guerre du Kippour n’aura pas lieu




    


  




  





    



    



     La présentation de l'éditeur







    



    Autant le dire d’emblée, la guerre a bien eu lieu !


 Et des milliers d’hommes, dans les deux camps, ont été tués lors des combats d’octobre 1973. Pourtant, les dirigeants de l’État juif étaient persuadés que les Syriens et les Égyptiens n’oseraient défier Tsahal après la cuisante défaite qui leur avait été infligée en juin 1967.


  Depuis 2010, les archives israéliennes se sont ouvertes et des documents top secret ont été déclassifiés, ce qui a poussé l’historienne Frédérique Schillo et le journaliste Marius Schattner à reprendre l’histoire de cette guerre qui mit à mal le mythe de l’invincibilité de l’armée israélienne.


   Et les révélations ne manquent pas ! Aussi incroyable que cela puisse paraître, l’espion n°1 d’Israël en 1973 n’était autre que… le propre gendre du président Nasser, devenu, après la mort de ce dernier, le proche conseiller de son successeur Sadate. Il aura fallu attendre des décennies pour que l’identité de cet homme, Ashraf Marwan, fût révélée au grand jour.


    Le livre apporte des éléments de réponse à des questions toujours sensibles : qu’est-ce qui explique qu’Israël se soit laissé surprendre ? La guerre était-elle inévitable ? Israël a-t-il sérieusement envisagé l’option nucléaire ?


     Les auteurs tentent également de comprendre pourquoi les Israéliens ont fait preuve d’un tel aveuglement, malgré la quantité impressionnante de renseignements de première qualité dont ils disposaient.


      Cette enquête, qui mêle géopolitique, psychologie, stratégie et espionnage, se lit comme un thriller, et jette un nouvel éclairage sur un conflit glorifié par les Arabes et toujours vécu comme un traumatisme en Israël.
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    L’Hubris en mûrissant produit l’épi de l’erreur


    et la moisson qu’on en lève n’est faite que de larmes.




     




    Eschyle, Les Perses (820-822, trad. de Paul Mazon)




     




    


  




  

    





    Introduction





    Autant le dire d’emblée, la guerre a bien eu lieu. Qu’on l’appelle guerre du Kippour ou guerre du Ramadan, des milliers d’hommes dans les deux camps ont été tués et des dizaines de milliers d’autres, blessés dans leur chair et dans leur âme lors des combats d’octobre 1973. Et la société israélienne a subi un traumatisme dont, quarante ans après, elle ne s’est pas totalement remise.




    Pour les dirigeants de l’État juif, persuadés que les Syriens et les Égyptiens n’oseraient défier l’armée israélienne après la cuisante défaite qui leur avait été infligée en juin 1967, cette guerre n’était pas censée avoir lieu. Et si l’« irrationalité » inhérente au camp arabe – c’est le terme qui fut employé – devait l’entraîner dans une aventure, Tsahal lui infligerait une leçon telle qu’elle lui ôterait pour de longues années le goût de récidiver.




    Il n’en fut rien. Israël a frôlé un désastre militaire – même si, lors de ces 18 jours de combats, son armée est parvenue à retourner totalement la situation sur le terrain. En ce sens, la guerre du Kippour marque la fin d’un mythe : celui de l’invincibilité de Tsahal, né de la victoire éclair de la guerre des Six Jours de juin 1967.




    Ce livre est l’histoire d’un aveuglement. En témoigne l’incroyable erreur des services de Renseignement israéliens qui, presque jusqu’au tout dernier moment, à quelques heures du déclenchement de l’offensive conjointe syro-égyptienne le 6 octobre à 14 h, ne voulaient pas y croire. Incroyable erreur, non point parce qu’ils se sont trompés dans leur évaluation des intentions de l’ennemi et ont pris leurs désirs pour des réalités – lot commun des services secrets de par le monde –, mais parce qu’ils disposaient d’une quantité impressionnante de renseignements de première qualité qu’ils n’ont pas su exploiter.




    Aussi incroyable que cela paraisse, l’espion numéro un d’Israël n’était autre que… Ashraf Marwan, le propre gendre du président égyptien Gamal Abdel Nasser, devenu, après la mort de ce dernier, le proche conseiller de son successeur Anouar el-Sadate. Il aura fallu attendre des décennies pour que l’identité de cet homme, considéré par Israël comme son meilleur agent qui avait fourni au Mossad des renseignements de première qualité, fût révélée au grand jour avec des conséquences fatales pour l’intéressé.




    À moins qu’Ashraf Marwan n’ait été un agent double : après avoir transmis des informations de première main, a-t-il joué un rôle clef dans une entreprise d’intoxication très élaborée destinée à tromper les Israéliens sur l’imminence d’une attaque dans le Sinaï et sur le plateau du Golan ? Ou bien les dirigeants israéliens qui disposaient d’autres sources d’informations ont-ils été avant tout victimes de leurs illusions, de leurs a priori qu’aucun fait ne pouvait démentir, autrement dit de leur arrogance ?




    Après avoir fait débat en Égypte, ces questions n’ont pas fini d’alimenter une polémique en Israël. Cela ne tient pas uniquement à la fascination qu’exerce une affaire d’espionnage qui semble sortie d’un roman de John le Carré, et garde ses zones d’ombre ; c’est aussi qu’à quarante ans de distance elle réveille des blessures que le temps n’a pas cautérisées, en même temps qu’elle jette une lumière crue sur les rivalités internes des services de Renseignement israéliens.




    Car ce livre est aussi le récit d’un basculement. Il dépeint l’angoisse qui a saisi toute une population qui, du jour au lendemain, est passée de l’assurance de soi au sentiment de l’extrême vulnérabilité. La guerre du Yom Kippour aura en effet tout bouleversé : la position diplomatique d’Israël, sa conception stratégique, mais aussi son paysage politique intérieur avec l’effondrement du camp travailliste lors de l’arrivée de la droite au pouvoir en 1977 et l’émergence d’un ultranationalisme religieux.




    À tel point que ce traumatisme sera invoqué à chaque fois qu’Israël se fera surprendre et craindra une nouvelle réplique du Kippour, que ce soit face à la résistance du Hezbollah lors de l’offensive de 2006 au Liban, ou au moment du déclenchement du printemps arabe en 2011, ou à propos de la menace nucléaire iranienne, ou encore au regard des retombées de la guerre civile en Syrie. Le mehdal (littéralement « défaillance/manquement ») du Kippour est perpétuellement évoqué.




    Reste à savoir si ce rappel parfois obsessionnel des journées noires d’octobre 1973 signifie que les Israéliens en ont tiré des leçons ? C’est ce qu’avait été chargée de faire, dans l’immédiat après-guerre, une commission d’enquête officielle en Israël. Il faudra près de quatre décennies pour que les parties du rapport d’enquête longtemps tenues secrètes, ainsi que des minutes du cabinet de guerre israélien dévoilent toute l’ampleur du désarroi dans lequel avait été plongée la population.




    Aujourd’hui, bien que les archives des pays arabes demeurent closes, des documents américains ou français récemment déclassifiés et des archives israéliennes inédites permettent de lever le voile sur les secrets d’une guerre qui devait bouleverser les rapports de force dans la région.




     




     




     


  




  

    





    Chapitre 1




    Un parfait espion




     




    Esterhase : « Polyakov est un agent de Moscou mais il est notre homme. Seulement il doit faire semblant de nous espionner. […] Alors, nous lui donnons de la marchandise.


    Des broutilles qu’il puisse envoyer là-bas pour que tout le monde à Moscou lui donne de grandes claques dans le dos,


    en lui disant qu’il est un type formidable. »




    Smiley : « Le seul problème, c’est quand on s’aperçoit que vous avez transmis à Polyakov les joyaux de la Couronne et qu’en échange vous n’avez eu des Russes que des broutilles. »




     




    John le Carré, La Taupe




     


 




    Voir Londres et mourir : des personnalités égyptiennes ont une fâcheuse propension à choir des balcons de la capitale britannique. C’est l’ancien chef de la garde républicaine, Al-Leissi Nassif, qui trouve la mort en tombant du dixième étage d’un immeuble de Westminster, le 15 août 1973. Puis, c’est la célèbre actrice Soad Hosni qui se tue en tombant du sixième étage du même bâtiment, le 21 juin 2001. Dans les deux cas, les proches des victimes ont parlé d’assassinat et mis en cause des agents des services secrets égyptiens sans fournir de preuve. Le général Al-Leissi Nassif aurait été sous étroite surveillance, bien qu’il eût prouvé sa fidélité au régime du président Anouar el-Sadate en l’aidant à réprimer un groupe pro-nassérien soupçonné de conspirer contre lui en mai 1971 1. Soad Hosni, surnommée la « Cendrillon de l’écran arabe », vedette de plus de 80 films, s’apprêtait, selon sa sœur Janjah, à publier dans un livre de mémoires des révélations fort embarrassantes pour le régime égyptien sur la manière dont elle avait été forcée à collaborer avec les « moukhabarat », les services de sécurité 2.




    Aussi, lorsque le 27 juin 2007, en début d’après-midi, le gendre de Nasser, Ashraf Marwan, périt à son tour d’une chute mortelle, la presse égyptienne ne manque-t-elle pas de relever des coïncidences troublantes, sans pour autant oser mettre en cause à l’époque le régime ou ses séides 3. Le richissime homme d’affaires, âgé de 63 ans, s’est tué en tombant de la terrasse de son appartement, qui occupe tout le cinquième étage d’un luxueux immeuble du Carlton House Terrace, situé dans un quartier huppé de Londres, surplombant St James’s Park. Accident ? Peu vraisemblable, compte tenu de la hauteur de la balustrade, même si, au moment du drame, Marwan est fragilisé par plusieurs opérations cardiaques et doit s’appuyer sur une canne pour marcher. Suicide ? Il n’en a pas manifesté l’intention et n’a pas laissé de lettre d’explication. Meurtre ? La police ne trouvera aucun indice concluant, tout en écartant la thèse de l’accident. Des associés en affaires de la victime, qui se trouvaient dans un bâtiment proche, témoigneront même avoir vu Marwan, seul, se pencher du balcon avant de tomber. Toutefois, l’un d’entre eux affirmera avoir aperçu ensuite deux hommes « à l’allure orientale » contempler, avec un sang-froid étonnant, le corps gisant sur le sol, de la terrasse de son appartement ou d’une terrasse voisine, avant de s’éclipser 4. Les deux hommes ne seront jamais retrouvés ni identifiés. Aucun suspect ne sera arrêté et au bout de trois années d’enquête, le dossier sera refermé par le coroner. Mona, sa femme et fille de Nasser, tentera en vain de convaincre la justice britannique d’engager des poursuites pour meurtre, affirmant que le Mossad a assassiné son époux pour se venger (tardivement) de l’avoir dupé en 1973 et l’empêcher de publier ses Mémoires. La presse égyptienne à l’époque lui emboîte le pas.




    Il est vrai que Marwan aura droit à des funérailles quasi nationales. Enveloppé du drapeau égyptien, le corps est accueilli en grande pompe à l’aéroport du Caire par le chef de cabinet du président Moubarak, Zakariya Azmi, ainsi que par un ancien militaire de haut rang. Ses obsèques se déroulent en présence de milliers de personnes, dont le fils du président, Gamal Moubarak, et d’autres figures du pouvoir. Dans l’avion le ramenant d’Accra où il a participé au sommet africain, le président Hosni Moubarak rend hommage à ce « patriote loyal envers son pays », affirmant que les « temps ne sont pas mûrs du point de vue de l’intérêt national pour divulguer » quel avait été son rôle en 1973, mais que ce qui « avait été écrit concernant le fait qu’il aurait informé Israël du déclenchement de la guerre d’octobre 1973 n’avait aucun fondement » 5. Un démenti qui va à l’encontre de toutes les informations dont on dispose aujourd’hui en Israël, selon lesquelles il a bel et bien averti l’État juif que la guerre allait éclater, mais qu’il ne l’a fait qu’au dernier moment, à douze heures du déclenchement de l’offensive, le samedi 6 octobre 1973, à 14 h.




    Ce qui pose la question de savoir si Marwan était un espion authentique, un agent double, infiltré dans le Mossad par les services secrets égyptiens, voire un agent triple, faisant croire à sa loyauté à un camp, alors qu’il lui transmet des « broutilles » en échange des « joyaux de la Couronne » qu’il livre au camp adverse. Ce ne sont pas les circonstances mystérieuses de sa mort qui permettent d’y répondre.




    On peut néanmoins se faire une idée de la nature des renseignements qu’il a transmis, du moment où il l’a fait, et de la façon dont son identité a été dévoilée encore de son vivant, puisque, deux à trois décennies plus tard, c’est d’Israël que vont provenir les premières informations publiées dans les médias concernant Marwan. De sorte qu’on peut assumer que sa mort est liée d’une façon ou d’une autre à cette publicité dont il se serait bien passé.




    Il ne fait par ailleurs guère de doute que les plus hauts responsables israéliens avaient développé une véritable dépendance par rapport à Marwan. N’était-il pas considéré par l’État hébreu dans les années soixante-dix comme le meilleur, le plus fiable des agents qu’il ait jamais eus au Proche-Orient ? Au point que le Mossad faisait parvenir directement ses rapports sur le bureau du chef du gouvernement Golda Meir et du ministre de la Défense Moshé Dayan, à l’état brut, sans passer par le crible des spécialistes des Renseignements militaires, dont, il est vrai, le Mossad se méfiait, ne partageant pas leurs vues trop optimistes à propos de la situation militaire dans la région. Un agent comme en rêve tout service d’espionnage, puisque grandi dans le sérail du pouvoir, ce gendre du Raïs, Gamal Abdel Nasser, puis conseiller de son successeur Anouar el-Sadate, avait des accointances jusqu’au plus haut niveau de l’appareil de l’État. De tous les pseudonymes qui lui ont été attribués, celui de l’Ange apparaîtra a posteriori comme le plus symbolique, tant étaient appréciées ses informations : de « l’or en barre » selon un ex-chef des Renseignements militaires, le général de réserve Aaron Farkash ; encore « plus cher que de l’or en barre », ironisera un de ses prédécesseurs, le général Shlomo Gazit, allusion au fait que Marwan était grassement rétribué  6.




    Intoxication ou auto-intoxication ? Le fait que l’armée israélienne ait été prise par surprise par l’opération Badr, nom donné par les Égyptiens à leur offensive d’octobre 1973 (en référence à la première bataille victorieuse menée par Mahomet), est-il le résultat d’une campagne magistrale de dissimulation, inspirée de la stratégie de maskirovka de ses conseillers militaires soviétiques ?  7 S’agit-il de l’une des « plus extraordinaires opérations d’intoxication du XXe siècle », comme l’estime l’historien Henry Laurens  8, dans laquelle Marwan aurait joué un rôle clef ? Ou bien l’étrange surprise de 1973 est-elle à mettre sur le compte d’une hubris israélienne, mélange de confiance démesurée en sa propre puissance, de sous-estimation de celle de l’ennemi, comme si l’Israël d’alors ne s’était pas encore réveillé de l’ivresse de la victoire de la guerre des Six Jours en juin 1967 ? Bien sûr, les deux explications ne s’excluent pas. Une manipulation a pu réussir précisément à cause de l’aveuglement de la direction politique et militaire du pays, qui n’a rien vu venir parce qu’elle n’aurait rien voulu voir venir, persuadée que les Arabes n’oseraient défier Israël, alors qu’elle disposait d’une somme impressionnante de renseignements sur les préparatifs de guerre de l’ennemi.




    Paradoxalement, c’est l’idée d’une défaillance interne, à première vue plus humiliante, qui s’est imposée dans la mémoire collective en Israël. Mais peut-être est-il plus facile d’admettre être tombé dans ses propres pièges que d’avoir été leurré par un adversaire que l’on méprise. Dès avril 1974, la commission d’enquête d’État, dirigée par le président de la Cour suprême Shimon Agranat, fait porter dans son rapport préliminaire l’entière responsabilité des ratés de la guerre sur la direction militaire. Cette commission avait été chargée par le gouvernement d’examiner « les informations dont disposait Israël dans les jours qui ont précédé le déclenchement des combats sur les intentions et les mesures prises par l’ennemi en vue de la guerre, et ce que les responsables militaires et civils ont décidé et fait en conséquence » 9. Le rapport relèvera de graves disfonctionnements dans l’armée et, au premier chef, dans les Renseignements militaires (Aman), dont la section « Évaluation » dispose jusqu’à ce jour d’un poids prépondérant en ce qui concerne l’appréciation et la synthèse de toutes les informations à caractère sécuritaire, qu’elles proviennent du Mossad, du Service de sécurité intérieure (le Shin Bet), des Affaires étrangères ou d’autres sources. Si les Renseignements militaires avaient eu raison d’estimer que l’Égypte n’entrerait pas en guerre sans la Syrie, ni la Syrie sans l’Égypte, ils s’étaient trompés du tout au tout en présumant que Le Caire ne prendrait pas un tel risque sans s’assurer au préalable des moyens de contrer la supériorité aérienne d’Israël, par des avions de combats à longue portée ou des missiles sol-sol capables de frapper au cœur de l’État hébreu. Et comme ces conditions n’avaient pas vraiment été remplies en octobre 1973, les Renseignements militaires se sont obstinément refusés à lire les signes avant-coureurs de la guerre. Pour la commission, ils se sont laissés enfermer dans une conzeptsia (« conception ») rigide de la stratégie arabe, sans tenir compte des changements que Sadate avait opérés dans ses propres plans un an auparavant et dont ils devaient en principe avoir été tenus au courant. La faute en incombe principalement, selon le rapport, au chef des Renseignements militaires, le général Eli Zeïra, pour avoir maintenu, presque jusqu’au tout dernier moment et contre toute évidence, qu’une attaque syro-égyptienne relevait d’une « faible probabilité ». En conséquence de quoi, Zeïra, son subordonné le général Aryeh Shalev, chef du département « Évaluation », et son supérieur hiérarchique, le chef d’état-major David Elazar, devront démissionner.




    Étrangement, la commission exonère la direction politique du pays qui a pourtant suivi aveuglément ses généraux, au motif qu’aussi bien Golda Meir que Moshé Dayan (en dépit de la longue expérience dans l’armée de cet ancien chef d’état-major) étaient bien obligés de se fier à l’avis des militaires, les civils ne disposant pas de moyens d’évaluation autonomes.




    « Nous avons estimé que notre rôle ne consistait pas à passer au crible de la critique les décisions politico-stratégiques, les objectifs de la guerre, ou les principes derrière tel ou tel plan d’opérations. Nous les avons considérés comme des données à partir desquelles nous avons examiné le déroulement des combats », explique la commission dans son rapport définitif en 1975  10. Compte tenu des limitations de son mandat et plus encore de celles qu’elle s’est imposées elle-même, la commission ne s’interroge à aucun moment pour savoir si la guerre pouvait être évitée et, dans le cas contraire, si le gouvernement tout entier n’était pas tout aussi responsable de l’impréparation de l’armée. Autrement dit, Israël, qui allait obtenir un accord de paix avec l’Égypte en 1979 – en fait, une paix glaciale qui relève plus de la non-belligérance – contre la restitution de toute la péninsule du Sinaï, aurait-il pu faire l’économie de plus de 2 650 morts et de plus de 6 000 blessés, en répondant aux offres de paix avancées au début des années 1970 par le président Anouar el-Sadate ? 11




    Les faits rapportés par la commission n’en sont pas moins accablants pour une autorité politique qu’elle ménage. Sous la pression d’une opinion publique traumatisée – en dépit de l’issue victorieuse de la guerre sur le terrain –, Golda Meir remet sa démission le 11 avril 1974, dix jours après la première publication du rapport. L’ancien chef d’état-major et ex-ambassadeur à Washington Yitzhak Rabin lui succède. Mais en 1977, les travaillistes, minés par un long exercice du pouvoir et tenus responsables du mehdal de la guerre du Kippour, perdront les élections au profit de la droite nationaliste ; le début d’une irrésistible descente aux enfers pour une formation politique jusqu’alors hégémonique.




    Deux ans après avoir remis sa démission en avril 1974, David Elazar, l’ancien chef d’état-major de la guerre du Kippour, plus connu par son diminutif Dado, meurt à l’âge de 50 ans, terrassé par une crise cardiaque. Écrasé de chagrin – une secrétaire témoignera l’avoir vu pleurer à chaudes larmes, se croyant seul, enfermé dans son bureau –, convaincu d’avoir servi de bouc émissaire, il travaillait au moment de sa mort à la rédaction d’un livre de mémoires qui ne verra jamais le jour 12.




    Pour sa part, le général Zeïra n’aura de cesse de clamer qu’on lui a fait porter injustement le chapeau et, quand bien même il aurait commis une erreur d’évaluation stratégique, d’autres chefs d’Aman se sont trompés tout autant, avant et après lui, sans être sanctionnés. Aman a en effet été incapable de prévoir en 1967 l’escalade qui conduirait à la guerre des Six Jours et, en 1977, sera pris de court par la décision de Sadate de se rendre à Jérusalem pour conclure une paix avec Israël.




    C’est dans le cadre de son long (et plutôt vain) combat pour rétablir sa réputation que Zeïra sera, bien des années plus tard, à l’origine des fuites concernant Marwan, n’hésitant pas à violer une règle sacro-sainte en Israël en « grillant » publiquement un agent au motif qu’il le considérait comme un agent double. Cela pour prouver que les Renseignements militaires n’étaient pas les seuls fautifs. Le Mossad, trompé par Marwan alias l’Ange, alias Babylone, alias Hotal, alias la « source », serait tout aussi blâmable.




    Sans être aussi catégorique, un ancien responsable des services secrets, Rafi Eytan, sera prêt à admettre que Marwan aurait pu servir plusieurs maîtres à la fois : Israël, l’Égypte et même la Grande-Bretagne, dans la mesure où il y trouvait son intérêt  13. Pour d’autres, Marwan n’a pas toujours transmis tout ce qu’il savait, mû peut-être par un (tardif) réflexe patriotique. À moins qu’il ait gardé pour lui certaines informations pour mieux se faire valoir, en les livrant à un moment choisi par lui, selon une pratique de rétention courante chez les transfuges. Mais quels que soient les doutes sur ses motivations et sur ses fidélités, ces responsables s’accordent sur le fait que les renseignements qu’il a transmis dans un premier temps, encore du vivant de Nasser, étaient de premier choix.




    À ce jour, le général à la retraite Zeïra, octogénaire, est quasiment le seul ancien haut responsable en Israël à accorder du crédit à la théorie d’une manipulation égyptienne de grande classe, dont Marwan aurait été la pièce maîtresse, sans bien expliquer pourquoi lui-même et ses services ont pu tomber dans le panneau.




    En revanche, l’ancien chef du Mossad durant la guerre de 1973, Zvi Zamir, qualifiera dans ses Mémoires Marwan « de meilleur de ses agents » et accusera les Renseignements militaires sous la direction de Zeïra « d’avoir mené leur guerre principale contre le Mossad » dans les mois qui ont précédé la guerre du Kippour 14.




    En ce sens, il y a bien une affaire Marwan, israélo-israélienne, révélatrice des tensions au sein des plus hautes instances sécuritaires du pays, péripétie d’une guerre interne entre généraux qui perdure, bataille à coups d’indiscrétions soigneusement dosées – ô combien classique – entre chefs de services de Renseignement rivaux. L’avantage pour le public et les historiens, c’est qu’elle dévoile des pans masqués du passé. Le risque, ce sont les « victimes collatérales ». Cette fois, les conséquences de certaines révélations ont pu être fatales.


  




  

    Apparition de l’Ange




     




    Tout comme elle s’achève à Londres, c’est dans la capitale britannique que l’affaire Marwan a commencé, trente-huit années auparavant. Un jour du printemps 1969, l’ambassade d’Israël est contactée par un individu qui demande à rencontrer le responsable des services secrets. L’homme se dit prêt à communiquer des renseignements sur l’Égypte et se présente comme un certain Ashraf Marwan, sans révéler à ce stade qu’il est le gendre du président Nasser. Il sollicite avec insistance une réponse rapide, étant donné qu’il est juste de passage à Londres. Son offre aboutit auprès d’un attaché militaire qui n’a aucune idée de l’identité de cet individu, ne manifeste aucun empressement, mais en informe néanmoins le Mossad selon une procédure routinière 15. Or, il se trouve qu’un haut responsable du Mossad, Shmuel Goren, se trouve au même moment dans la capitale britannique. Cet ancien officier d’active, tout juste promu chef de l’antenne Europe de l’Ouest – transférée de Paris à Bruxelles vu la dégradation des relations avec la France depuis la veille de la guerre des Six Jours16 –, saisit immédiatement la chance extraordinaire qui s’offre de récolter des renseignements au sommet de l’État égyptien. Il est d’autant plus intéressé que Marwan, âgé de 25 ans à peine, a déjà attiré l’attention des agents du Mossad à Londres : le fait que le gendre du Raïs mène un train de vie bien au-dessus de ses moyens et contracte des dettes, pourrait en faire un candidat à recruter. Un rendez-vous est pris à la hâte dans un café tranquille proche de l’hôtel où réside Marwan, facile à surveiller à partir de la rue. Mais le temps manque pour que toutes les précautions d’usage soient prises afin d’assurer la sécurité de la rencontre ; car il y a un risque que Marwan ne se présente pas en personne et que toute l’affaire soit un piège destiné, au mieux à embarrasser le Mossad en dévoilant ses activités sur le sol britannique, au pire à abattre un de ses agents.




    En fin de compte, l’homme qui se rend au rendez-vous, jeune, de haute taille, impeccablement habillé mais sans ostentation, reconnaissable avec son visage d’enfant sage aux lèvres gourmandes, est bien Marwan, comme le constate Goren, assis à une table voisine, qui s’est muni d’une photo de presse du mariage de Marwan avec Mona Nasser, aux fins d’identification.




    Le contact s’opère dans le café, sous la surveillance de Goren, avec un autre agent du Mossad surnommé Dubi (diminutif de Dov). « Mr Marwan, ravi de faire votre connaissance, mon nom, c’est Moshé », lui déclare Dubi qui a le même âge que Marwan, et qui deviendra durant de longues années son officier traitant. L’Égyptien lui apprend qu’il est le gendre de Nasser – ce que le Mossad sait déjà – et déclare que son travail au bureau de la présidence lui donne accès à des informations secrètes de première main. Il lui remet discrètement une enveloppe contenant des documents censés donner un avant-goût de ce qu’il peut fournir, moyennant une rétribution conséquente dans l’avenir. Bien entendu, ces documents vont s’avérer excellents 17.




    À quel prix ? Les sources divergent. Un ancien agent du Mossad affirmera que chaque somme touchée par livraison d’information lui aurait permis d’acheter un appartement dans un quartier résidentiel de Tel-Aviv. Le montant est évalué à environ 100 000 dollars. En tout, il aurait perçu un million de dollars, somme coquette à l’époque, au point d’avoir nécessité la création d’un budget spécial pris sur les fonds secrets. Certes, cet argent n’explique pas seul la fortune de Marwan à la fin de sa vie, mais il lui aura permis de se lancer dans des affaires qui deviendront extrêmement lucratives. Et si le Trésor israélien a pu manifester quelque résistance, pour le Mossad le fait que Marwan ait réclamé de très grosses sommes d’argent était plutôt rassurant, dans la mesure où il fournissait un motif plausible au fait qu’il ait choisi de trahir son pays.




    Contrairement au célèbre Kim Philby (1912-1988), l’espion britannique qui, avec les quatre autres taupes du « groupe des cinq de Cambridge », avait opéré pour le compte de l’URSS, Marwan ne prétendra jamais avoir agi pour des raisons idéologiques. Il n’était pas soudainement devenu un fervent partisan de l’État juif, quand bien même, lors de ses rencontres avec des agents israéliens, il s’était dit impressionné par la victoire éclair d’Israël de juin 1967, et démoralisé par les faiblesses de l’Égypte. Il ne faisait d’ailleurs guère de doutes qu’il était très pro-occidental et hostile à l’URSS, le principal allié de l’Égypte, qui y avait dépêché plus de 12 000 militaires/conseillers.




    En outre, si Marwan manifestait un goût immodéré pour la dolce vita londonienne, si on lui avait prêté, peut-être à tort, une liaison avec Souad, la jeune épouse du cheikh koweitien Abdallah Moubarak al-Sabah, rien n’indiquait que ce jeune doctorant en chimie, venu à Londres achever ses études, fut impliqué dans l’un de ces scandales qui sont pain bénit pour des services secrets, en ce qu’ils permettent d’exercer un chantage sur une cible et le recruter comme agent.




    Qu’est-ce qui avait poussé un tel homme à trahir son pays ? Alors qu’il était destiné à un avenir enviable : il avait d’indéniables capacités, d’excellentes relations et il pouvait jouer de ses origines. En effet, ce fils de bonne famille élevé dans un quartier bourgeois du Caire, avait pour grand-père le président du tribunal chargé de l’application coranique en Égypte et pour père un général qui achèvera sa carrière militaire en 1970 comme chef adjoint de la division de la garde républicaine.




    Excellent élève, Marwan Ashraf n’avait pas été appelé sous les drapeaux à sa sortie du lycée et avait pu poursuivre des études universitaires de chimie, parallèlement à une formation militaire lui accordant le grade de sous-lieutenant. Sportif accompli, de belle prestance, c’est sur un court de tennis qu’il rencontra Mona, la fille de Nasser.




    Le mariage se serait fait en dépit des réticences du Raïs qui, dès le départ, avait douté de la sincérité des sentiments de son futur gendre à l’égard de sa fille et le soupçonnait d’être un arriviste, qui cherchait à s’assurer par ce mariage une place au sommet. Par la suite, les rapports se seraient encore dégradés entre Marwan et Nasser, qui n’appréciait pas ses frasques ni qu’il ait eu besoin de l’aide financière du couple al-Sabah pour éponger ses dettes, au point que le Raïs exigea le retour de sa fille de Londres au Caire et qu’il n’autorisa plus à son gendre que de brefs séjours dans la capitale britannique.




    Mais si Marwan se plaint auprès de ses nouveaux employeurs du peu d’estime que lui voue son beau-père Nasser, une telle brouille ne constitue pas forcément un motif suffisant pour se vendre aux Israéliens, quand, tous les jours, ses compatriotes tombent sur le front du canal de Suez dans les combats de la guerre d’Usure. Pourquoi prend-il le risque, non seulement de payer de sa vie sa trahison, mais de jeter l’opprobre sur sa famille ?




    Jusqu’à ce jour, le chef du Mossad de l’époque, Zvi Zamir, admet ne pas être certain de la réponse 18. On peut simplement se livrer à des conjectures. Dans l’hypothèse où Marwan a été un espion (ou un traître) authentique, ont pu jouer l’appât du gain, le désir de revanche pour n’être pas apprécié à sa juste valeur en Égypte et – pourquoi pas ? – le goût du jeu, un jeu plus captivant que la roulette du casino Playboy de Londres qu’il fréquente, le « Grand Jeu » grisant de l’espionnage avec tous les dangers qu’il comporte et le sentiment de pouvoir qu’il procure ? Sans compter que l’espionnage est un engrenage : une fois enclenché, difficile de faire marche arrière et d’annoncer un beau jour à l’employeur qu’on résilie le pacte signé avec lui.




    Dans cette hypothèse, le Mossad a effectivement donné à Marwan ce dont il a manqué en Égypte : de l’argent et de la considération. Fait exceptionnel, c’est Zamir, général de l’armée de terre, nouveau venu dans le monde du Renseignement, qui le rencontre en personne, à plusieurs reprises, dans des chambres d’hôtel ou des appartements privés en Europe, pour des conversations d’ordre général sur la situation en Égypte, dans une atmosphère aussi détendue que possible (compte tenu des circonstances). Comme il le rapporte dans ses Mémoires : « Lors de nos entretiens, Marwan dressait un tableau des développements politiques et stratégiques en Égypte, mais rapportait aussi des ragots sur ses rivalités dans son entourage, un sujet qui à certains moments lui tenait très à cœur, mais qui pour nous n’offrait pas grand intérêt. Cependant à aucun moment je ne lui ai donné l’impression de mépriser ses histoires. » 19




    Zamir, qui a une réputation d’« officier et gentleman », va s’efforcer d’établir des rapports de confiance avec un agent aussi précieux, tout en conservant ses distances. Il s’agit de prodiguer des marques d’estime, flatter son ego, manifester son souci pour les risques qu’il prend, sans jamais perdre de vue qu’il faut extraire un maximum d’informations et s’assurer de la poursuite de sa collaboration. À l’occasion, un cadeau surprise, comme une bague sertie de diamants achetée à Tel-Aviv, ajoute une touche personnelle. Ce bijou aurait été destiné à faire la paix dans le ménage avec Mona sans que, bien entendu, son épouse ne sache l’origine de ce présent. 20




    Ne jamais brusquer. À des subordonnés la tâche de débriefer, de cuisiner sur tel ou tel point et de marchander le prix de ses services. Zamir s’est toujours abstenu de l’interroger sur ses motivations : « Pas une seule fois, je ne lui ai demandé pourquoi il est venu à nous. Je faisais très attention à ne pas poser des questions qui n’étaient pas importantes concernant ma mission et qui auraient été de nature à créer un climat de suspicion dans la rencontre. »




    Ce n’est pas que la question soit sans intérêt ou que Zamir ait eu au départ une foi aveugle en Marwan, d’autres responsables israéliens étant encore plus méfiants. « J’ai toujours eu des soupçons. Après tout il n’avait pas fait banqueroute. Il détenait une position dans la direction égyptienne. C’était un citoyen égyptien. Il n’était pas sioniste […] et même si ses relations étaient tendues avec Nasser, il faisait toujours partie de la première famille d’Égypte », écrira-t-il  21. Autant de raisons pour en faire un agent double, envoyé par les services secrets égyptiens ou par Nasser en personne, pour piéger Israël. Encore qu’il paraisse peu vraisemblable que le Raïs se soit servi de son propre gendre, en qui il n’avait pas une confiance excessive, pour une tâche aussi délicate et périlleuse.




    Il va sans dire que le Mossad et les Renseignements militaires avaient pris en considération cette possibilité, mais pour la rejeter après avoir longuement cuisiné l’Ange et vérifié encore et encore la véracité de ses informations, en les recoupant avec des renseignements provenant d’autres sources. Le général Elazar lui-même confiera à la Commission Agranat « l’avoir soupçonné pendant de longs mois d’être un agent double, ayant l’impression que ses rapports nous caressaient dans le sens du poil », mais s’être convaincu par la suite de l’authenticité de ses informations en dépit de certaines inexactitudes 22.




    « Il a été testé à de nombreuses reprises et à chaque fois il s’est avéré qu’il disait la vérité », soutiendra un ancien officier des Renseignements militaires, le général Amos Gilboa, pour qui « les allégations selon lesquelles Marwan aurait été un agent double sont stupides (bullshit), vu que toutes les informations qu’il a fournies se sont révélées exactes, et valaient leur pesant d’or » 23. Selon Uri Bar-Joseph, le Mossad est allé jusqu’à tester Marwan au détecteur de mensonge et jusqu’à le faire suivre à Londres ou à Paris 24.




    Bien qu’il ne soit pas familier des questions strictement militaires et que sa position soit encore modeste au bureau de la présidence, Marwan, de par ses contacts, pouvait fournir des informations très utiles sur l’ordre de bataille de l’armée égyptienne et les plans de franchissement du canal de Suez, complétant les données dont disposait déjà Israël à partir de renseignements provenant de moyens électroniques (SIGNIT : Signal Intelligence) ou autres et renforçant par là même sa crédibilité auprès du Mossad.




    Marwan avait confirmé que la guerre d’Usure était conçue par Nasser comme le préliminaire à une offensive majeure destinée à libérer, le jour venu, tout le Sinaï conquis par Tsahal en juin 1967… ce dont d’ailleurs le Raïs ne faisait nullement mystère. Compte tenu de la maîtrise du ciel par l’armée israélienne et de la supériorité de celle-ci dans le domaine des blindés, une avancée des forces égyptiennes dans le Sinaï se ferait alors sous un parapluie de missiles antiaériens et un bouclier de missiles antichars. Néanmoins, l’impression que donne Marwan lors d’un entretien avec des officiers des Renseignements militaires dépêchés à Londres en avril 1970 est que l’état-major égyptien n’a pas encore élaboré de plan concret de reconquête de toute la péninsule du Sinaï. Aux yeux de la direction égyptienne, qui, en août 1970, a dû accepter un nouveau cessez-le-feu avec Israël, de longs préparatifs sont encore nécessaires avant que son armée soit suffisamment entraînée et dispose de quantités suffisantes d’armes sophistiquées pour enclencher une guerre.




    Ce sont les renseignements à caractère stratégique et concernant la diplomatie secrète qui, selon Zamir, constituent d’emblée l’apport le plus appréciable de Marwan 25. L’ironie de l’histoire, c’est que ce sont précisément ces informations, témoignant des faiblesses de l’armée égyptienne, rigoureusement exactes en 1969/1970, qui vont enraciner chez les chefs des Renseignements militaires la conzeptsia, l’idée trompeuse d’une « faible probabilité » de guerre, quand, trois ans plus tard, les Égyptiens, sous la conduite de Sadate, se fixeront un objectif beaucoup plus limité que celui de Nasser et par là même beaucoup plus réalisable : la reconquête d’une petite partie seulement du Sinaï.


  




  

    Ascension de l’Ange





     




    Un an et demi après l’enrôlement de Marwan par le Mossad se produit un événement qui aurait pu avoir des conséquences graves sur ses activités publiques, et désastreuses sur celles qui le sont moins, d’agent numéro un d’Israël, s’il n’avait su si bien s’adapter à la nouvelle donne : le décès soudain de son beau-père. Au point que, par un étrange retournement du destin, c’est avec la disparition du Raïs, qui en dépit de tout était son principal atout, que sa carrière va faire un bond en avant. Pour la première fois, l’Ange va accéder à des postes clefs, en tant que proche conseiller du nouveau président.




    Le 28 septembre 1970, Gamal Abdel Nasser succombe à une crise cardiaque à l’âge de cinquante-deux ans. Gravement malade depuis plusieurs mois après un premier infarctus, tenu secret, il s’était refusé à suivre les injonctions des médecins le suppliant de prendre du repos. Quelques heures avant sa mort, il venait encore de conclure, après des pourparlers exténuants, un accord de cessez-le-feu entre la Jordanie et les combattants palestiniens de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), mettant un terme au sanglant « Septembre noir ».




    Choc terrible, non seulement en Égypte où une foule monstre estimée à plusieurs millions se presse aux funérailles, mais dans l’ensemble du monde arabe. Président de l’Égypte depuis 1954, après avoir pris la tête du mouvement des Officiers libres et participé au renversement du roi Farouk, le 23 juillet 1952, Nasser avait proclamé une république qui allait se muer en un régime autocratique, une « société militaire » qui, sous couvert d’un vague socialisme excluant la « lutte des classes », s’appuiera sur un lourd appareil répressif  26. Malgré les promesses non tenues sur le plan économique et social, l’absence de démocratie, voire des échecs cuisants comme la défaite de la guerre des Six Jours, le Raïs n’en demeurait pas moins cher au cœur des Égyptiens, comme champion de la lutte anticolonialiste, modernisateur de l’Égypte, instaurateur de la réforme agraire. Il avait défié l’Occident en nationalisant le canal de Suez en 1956, résisté à l’intervention armée de la France et la Grande-Bretagne (opérée de concert avec Israël) la même année, et avait apporté un soutien indéfectible à la cause palestinienne très populaire dans le monde arabe.




    Les circonstances de la mort ajoutent encore à l’aura de cette figure de proue du Tiers-Monde, leader charismatique d’un monde arabe qui n’a pas encore renoncé au mythe de l’unité d’une « nation arabe » du Maroc à l’Irak.




    Mais le 1er octobre, l’immense foule qui scande aux obsèques « Que les portes du paradis s’ouvrent toutes grandes » à la venue au ciel du Raïs, pleure aussi la perte d’un homme qui, fils de fonctionnaire des postes au train de vie modeste, avait, mieux que quiconque, su exprimer les aspirations de son peuple. Il n’était pas un grand tribun, mais tout un chacun pouvait s’identifier à lui.




    Côté israélien, on ne saurait être submergé de chagrin suite au décès d’un dirigeant dans lequel, à tort ou à raison, on a vu son ennemi principal, seul capable, grâce à son prestige, de galvaniser son peuple et de constituer un front commun d’États arabes contre l’État juif. Cette conviction n’avait pas été entamée par des signes de pragmatisme que le Raïs avait manifestés peu avant sa mort. Non seulement il avait accepté un cessez-le-feu en septembre 1970, mais un mois auparavant, il avait fini par donner son accord au plan de paix du secrétaire d’État américain William Rogers, basé sur le retrait de tous les territoires occupés par Israël en 1967. Pour autant, Nasser n’avait jamais renié sa fameuse formule « ce qui a été pris par la force doit être repris par la force » 27 et ne s’était jamais explicitement prononcé en faveur d’une paix et d’une reconnaissance d’Israël. Mais c’est la « liquidation des séquelles de l’agression », autrement dit, la libération des territoires occupés par Israël depuis 1967 (Sinaï égyptien, bande de Gaza, Cisjordanie et plateau syrien du Golan) qui était devenue la priorité. Tout en laissant le champ libre à la diplomatie, le cessez-le-feu devait donner le temps à l’armée de se préparer à l’inévitable confrontation. Et s’il ne renonçait pas à réclamer pour les Palestiniens de « recouvrer intégralement leurs droits », la « Libération de la Palestine » – comprise par les Israéliens comme un euphémisme pour désigner la destruction de leur État – était renvoyée à un avenir incertain.




    Après avoir entendu un exposé sur la situation en Égypte du chef des Renseignements militaires, Aharon Yariv, le gouvernement israélien, réuni en session extraordinaire le 29 septembre, au lendemain de la mort du Raïs, s’abstient de réagir officiellement. L’influent ministre sans portefeuille Israël Galili se borne à déclarer à l’issue de la réunion « qu’une nouvelle page s’ouvre » dans les relations entre les deux pays. Un ministre subalterne, Natan Peled, s’autorise un langage moins diplomatique : « Nos relations avec Nasser étaient sans joie, la séparation se fait sans tristesse » 28. La presse est plus explicite. Selon elle, la mort de Nasser éloigne la double menace que constituent pour Israël d’une part, la guerre, de l’autre, un règlement de paix imposé tel que le dessine le plan « Rogers » que le gouvernement israélien n’a accepté que du bout des lèvres. Pour le quotidien de gauche Haaretz, « à première vue la disparition de Nasser va faciliter notre situation », étant donné qu’à défaut d’un successeur disposant du prestige de Nasser, « l’Égypte va devoir renoncer à sa prétention de jouer un rôle central au Proche-Orient et dans le conflit avec Israël ». L’éditorialiste, très à droite, du quotidien populaire Yediot Aharonot ne cache pas sa satisfaction du fait que le « plan “Rogers” est désormais enterré pour Israël, quels que soient les espoirs que les Américains y ont placés ». L’éditorial du 30 septembre a pour titre « Bonne année » et ce n’est pas seulement en référence à l’approche du nouvel an juif. Il conclut que la « situation n’est pas si mauvaise que ça », vu qu’Israël a obtenu un cessez-le-feu sur le Canal sans céder aux pressions internationales liant l’arrêt des combats à un engagement de retirer ses troupes du Sinaï. La leçon : « Lorsqu’on tient bon, des miracles peuvent se produire ». La mort de Nasser en serait un 29. Trois ans après, la guerre d’Octobre et les pressions américaines qui s’ensuivront feront voler en éclats ces illusions. Il n’empêche qu’à l’époque, elles sont très répandues en Israël. Le statu quo semble fait pour durer, ce qui convient parfaitement aux dirigeants qui considèrent que le pouvoir égyptien privé de son chef charismatique, affaibli par une bataille de succession, n’aura ni assez d’autorité pour entrer en guerre ni, a contrario, assez de légitimité pour signer la paix. D’autant que le successeur de Nasser, par le simple jeu de la loi constitutionnelle, le vice-président Anouar el-Sadate, fait pâle figure en comparaison du Raïs.




    À vrai dire, rien ne prédestinait aux plus hautes fonctions ce fils d’une famille modeste de treize enfants, issu d’un village du delta du Nil. Du même âge que Nasser, il avait trouvé dans le métier des armes les chances d’une promotion sociale. Entré à l’Académie militaire, il en était sorti en 1938 avec le grade d’officier des télécommunications et c’est dans sa première ville de garnison qu’il rencontra le futur Raïs. Nationaliste fervent, le jeune officier rêvait de libérer son pays du joug britannique et il noua dans ce but des contacts avec l’Allemagne nazie qu’il admirait, sans forcément adhérer à l’idéologie raciste. Arrêté en 1942 pour espionnage au profit de l’Axe dont les forces de l’Afrika Korps étaient aux portes de l’Égypte, il réussit à s’échapper et vécut dans la clandestinité jusqu’en 1945. Il se rapprochera alors des Frères musulmans avec lesquels il participera à des attentats contre des personnalités du régime. Après avoir été expulsé de l’armée en 1948 et un nouvel emprisonnement, il allait finalement être réintégré en 1950. Il fera partie avec Nasser du comité exécutif du mouvement clandestin des Officiers libres qui renversera la monarchie.




    Sous la présidence de Nasser, Sadate a occupé des fonctions élevées mais dénuées de réel pouvoir : secrétaire général en 1957 du parti unique de l’Union socialiste arabe, président de l’Assemblée nationale à deux reprises, entre 1960 et 1968, et enfin vice-président de la République arabe d’Égypte en 1969. Nassérien bon teint, il se démarque toutefois des conceptions du Raïs par une vision plus islamique de la société et fait bien plus souvent référence à Allah dans ses discours. En outre, il est fasciné par la puissance américaine et bien moins admiratif que Nasser des réalisations de l’URSS.




    Impulsif, Sadate ne s’embarrasse guère de nuances dans ses discours, particulièrement quand il s’agit d’Israël, s’en prenant régulièrement au « complot sioniste » international, avec des accents aux inquiétantes réminiscences. Ce fils de paysans exprime dans un langage simple des idées simples, donnant l’impression – fausse, mais qu’il cultive – d’être un homme simple, sans envergure et sans ambition. Il a fait carrière en faisant le moins de vagues possible, en demeurant dans le sillage du Raïs, en évitant les confrontations au point de se voir attribuer en Égypte les sobriquets de « colonel oui » et d’éternel « cinquième » toujours devancé dans la course au pouvoir.




    Mais dans le vide politique produit par la disparition de Nasser, Sadate apparaît comme le candidat idéal à la succession. En fait, il n’y en a pas d’autre. Comme il ne contrôlait aucun des appareils clefs du pouvoir – armée, parti, ministère de l’Intérieur, police, services secrets –, il ne fait peur à personne. Qu’il passe pour un médiocre, pour un homme sans caractère, devient une carte entre les mains de ce politicien madré.




    Anouar el-Sadate incarne la continuité. Il promet solennellement, avant sa prise de fonction officielle, d’être fidèle à la voie tracée par Nasser et de poursuivre la lutte de la « nation arabe » contre ses trois ennemis : « Israël, le sionisme international et l’impérialisme mondial »  30. En même temps, il rassure des rivaux potentiels en donnant l’impression d’adhérer au principe de direction collégiale. Dans ces conditions, rien d’étonnant à ce qu’il soit élu président en titre le 15 octobre 1970, raflant par référendum 90,4 % des voix, lors d’un scrutin, fabriqué d’avance  31. La presse israélienne le présente comme un « partisan extrême et fervent de la lutte contre Israël » et met en avant ses sympathies pour le IIIe Reich durant la Seconde Guerre mondiale  32. Pour les services de Renseignement, il fait figure plutôt de nullité politique. Dans le portrait à charge que brosse le département « Évaluation » d’Aman, Sadate est dépeint comme un personnage « peu intelligent, d’esprit borné, incapable de toute pensée politique qui lui soit propre ». Selon ce rapport, il serait considéré, en Égypte même, comme « un opportuniste sans principes, un démagogue et un hypocrite, une espèce de bouffon incapable d’apporter la moindre contribution à la direction des affaires ». Bref, Sadate « n’a pas les qualités requises pour être un dirigeant politique »  33.




    Les responsables israéliens sont loin d’être les seuls, loin s’en faut, à douter qu’un tel homme puisse s’imposer, face à ses rivaux, à la tête de l’État ; les Américains ne le prennent pas davantage au sérieux. Sauf que pour Israël, cette erreur d’appréciation des Renseignements militaires aura des conséquences autrement plus graves que pour Moscou, Paris ou Washington : un constat que ne manquera pas de faire la Commission Agranat, quand elle épinglera le chef du département « Évaluation », et le forcera à démissionner, pour avoir grossièrement mésestimé Sadate, qualifié par Aman de « marchand de tomates » 34.




    On peut imaginer que cette piètre opinion du Raïs est partagée à l’époque par trois des plus hauts responsables égyptiens qui, dans les sept premiers mois de l’entrée en fonction de Sadate, semblent tenir les rênes du pouvoir : le vice-président Ali Sabri, le ministre de l’Intérieur Shaarawi Goma et le ministre d’État aux Affaires de la présidence Sami Sharaf. Par-delà leurs différences – Sabri est pro-soviétique, les deux autres, non –, ils se réclament tous de l’héritage de Nasser et soupçonnent Sadate de vouloir le renier en dépit de ses déclarations d’intention. Ils doutent notamment de sa volonté d’affronter Israël sur le champ de bataille. De façon générale, ils ont fort peu d’estime pour les capacités politiques d’Anouar el-Sadate.




    À tort. Les événements de mai 1971 vont en donner la preuve cinglante. La crise couvait depuis que Sadate avait décidé, au début de 1971, de prolonger la trêve avec Israël sans en référer à la direction du parti au pouvoir, alors qu’un Conseil de défense réuni le 2 février avait opté pour la reprise des hostilités.




    Sadate, qui entretemps avait repris langue avec Washington, n’en a cure. Et c’est à nouveau sans consulter d’autres dirigeants qu’il avance le 4 février, au Parlement, l’idée d’un cessez-le-feu de six mois. La trêve qui pourrait être prolongée permettrait de rouvrir le canal de Suez à la navigation, à condition qu’Israël se retire de la zone du canal et autorise des unités de l’armée égyptienne à se déployer sur la rive est. C’est la première fois depuis la guerre de juin 1967 qu’un dirigeant égyptien fait une telle proposition. Le plan sera rejeté tel quel par le gouvernement israélien de Golda Meir, qui exige à ce stade un accord de paix en bonne et due forme avant tout retrait dans le Sinaï. Pourtant, l’idée d’un accord partiel s’inspire d’une proposition lancée par le ministre de la Défense israélien Moshé Dayan, mais sans que celui-ci ait eu l’aval de son gouvernement.




    L’épreuve de force avec l’opposition interne égyptienne s’engage trois mois plus tard, après que Sadate eut été mis en minorité, le 25 avril, au sein de la direction de l’Union socialiste arabe sur un nouveau projet de fédération avec la Syrie, le Soudan et la Libye, proposé par le nouveau Raïs. Ce plan ne verra jamais le jour. Aux yeux des rivaux de Sadate, il menaçait de détourner l’Égypte de son objectif principal : la guerre contre Israël.




    Lors d’une allocution à Hélouan, au sud du Caire, à l’occasion du 1er mai, Sadate est confronté à l’hostilité d’ouvriers qui brandissent, pour l’humilier, des portraits de Nasser et scandent des slogans en l’honneur du défunt. Il réplique en mettant en cause de mystérieux « centres de pouvoir » accusés d’exploiter leur position au sein de l’État, au service de leurs intérêts de faction. Il ne désigne personne, mais le 3 mai, le vice-président Ali Sabri est forcé de se démettre. Le 10 mai, Sadate annonce qu’il va dissoudre l’Union socialiste arabe et organiser des élections législatives. Les opposants, notamment le ministre de l’Intérieur et le ministre d’État aux Affaires de la présidence, tiennent des consultations au domicile de Sabri pour élaborer une riposte. Ils sont rejoints par le ministre de la Guerre, Mohammed Fawzi, qui accuse ni plus ni moins Sadate de se vendre aux Américains, alors que le Raïs vient de recevoir au Caire le secrétaire d’État William Rogers.




    Mais ses opposants hésitent à agir et en fin de compte ils se borneront à présenter une démission collective, s’illusionnant sur la vague de protestation qu’un tel acte provoquerait, à l’instar de celle qui avait déferlé en Égypte suite à la démission de Nasser après la défaite de juin 1967.




    Sadate, qui est surveillé par ses opposants et peut-être même placé sur écoutes, mais qui dispose de ses propres informateurs, est persuadé d’être face à une véritable tentative de coup d’État. Il lance donc une vaste opération d’épuration et n’a aucun mal à faire arrêter les comploteurs présumés qui seront condamnés à de lourdes peines, commuées par la suite, quand ils ne présenteront plus de menace. Dans le même temps, Sadate s’emploie à élargir son assise populaire en libérant de prison des Frères musulmans, durement réprimés sous Nasser, et en libéralisant le régime.




    S’agissait-il vraiment d’un complot ? Les principaux condamnés l’ont toujours nié. Ce qui est certain, c’est que, confronté à une opposition interne apparemment puissante, Sadate a fait preuve de remarquables qualités manœuvrières. En quelques jours, les mêmes dirigeants qui faisaient figure d’hommes forts du régime ont été neutralisés, un par un. Il aura suffi à Sadate de jouer des rivalités internes. Tout cela, sans qu’un seul coup de feu ne soit tiré, sans que les foules ne descendent dans la rue pour la défense d’hommes incarnant pour le meilleur et pour le pire le régime de Nasser. Le pire, car sous Nasser, le ministre de l’Intérieur était associé à la répression.




    Sadate s’est aussi assuré l’appui de l’armée, en promettant une reprise imminente des opérations militaires contre Israël, ce qui nécessiterait l’union de toutes les forces vives du pays (sous sa direction). Il avait même mentionné, au cours des mois précédents, des dates précises, le 20 mai 1971, puis le 2 juin, proclamant par la suite que l’année 1971 serait « décisive » pour une confrontation à chaque fois repoussée 35.




    De ce point de vue, la méthode employée par Sadate aurait pu être riche d’enseignements pour les services secrets israéliens qui, comme l’on s’en doute, suivaient de près ces développements. La façon dont il s’était assuré la fidélité de la division de la garde républicaine chargée de sa sécurité, est particulièrement instructive. Cette force était en principe sous l’autorité de l’un de ses principaux opposants, le ministre aux Affaires de la présidence Sami Sharaf, considéré du temps de Nasser comme « l’œil et les oreilles » du Raïs et chargé entre autres de la surveillance des médias étrangers 36. Aussi Sadate s’était-il adressé directement au chef de la garde, le général Al-Leissi Nassif (le même qui tombera deux ans plus tard d’un immeuble de Westminster) qui lui promettra que la garde s’opposerait à tout coup de force, qu’il soit exécuté par l’armée ou par des unités de police du ministère de l’Intérieur.




    En fin de compte, Sharaf se fera manœuvrer par Sadate, qu’il traitait pourtant en privé « de clown, de menteur et d’Abyssinien » (allusion à ses origines soudanaises par sa mère). Pour remettre, le 13 mai, la lettre de démission collective des opposants à Sadate, il choisira l’un des ses principaux adjoints. Un homme dont il avait pleine et entière confiance puisqu’il lui avait permis d’assister à la réunion secrète cruciale des opposants, au terme de laquelle la décision de démission avait été prise. Or, ce même homme allait gagner la confiance de Sadate au point que ce dernier en fera l’un de ses proches collaborateurs. Ce jeune homme promis à un bel avenir n’était autre qu’Ashraf Marwan 37.




     




    Dans un régime autocratique, les titres sont souvent trompeurs. Que les fonctions officielles de Marwan sous Sadate ne soient pas particulièrement prestigieuses jusqu’en 1974 ne dit rien sur l’importance de sa position. Qu’il n’apparaisse, en 1972, que comme un vague « secrétaire aux questions d’information auprès du président Sadate » aux attributions incertaines, ne traduit pas l’influence dont il dispose en réalité. On peut d’ailleurs supposer que le caractère discret de ses fonctions, loin des projecteurs, sied parfaitement au travail de l’ombre auquel il se livre, qu’il soit agent simple, double ou triple.




    Après la grande purge de mai, Marwan est devenu un proche conseiller du président égyptien. Et comme Sadate ne délègue guère de pouvoir aux membres de son gouvernement, particulièrement pour tout ce qui touche aux grands dossiers de politique étrangère ou de défense, un conseiller peut avoir plus d’influence qu’un ministre. Marwan se retrouve de la sorte aux premières loges, dans une position idéale pour recueillir des informations et les transmettre, d’autant plus que ses nouvelles fonctions nécessitent de multiples voyages à l’étranger ce qui rend plus faciles des contacts avec le Mossad.




    Et Marwan se voit confier des missions diplomatiques officieuses. Il apparaît ainsi dans un télégramme d’un attaché de l’ambassade britannique au Caire et futur ambassadeur, Alan Urwick, résumant une entrevue, le 24 juillet 1972 qui avait porté sur la décision du président Sadate d’expulser plus de 15 000 militaires soviétiques stationnés en Égypte depuis la guerre d’Usure 38.




    Cette décision, à première vue impulsive et qui prend le monde entier par surprise, s’avère un coup de maître. Elle renforce la popularité de Sadate en Égypte où la présence massive des militaires soviétiques et leur comportement jugé arrogant étaient source de mécontentement. Elle n’entraîne aucune baisse de l’aide militaire soviétique : tout au contraire, après un premier mouvement d’humeur, le Kremlin, qui tient à préserver la carte égyptienne, va fournir à profusion les armes de dernier modèle : MiG-23, missiles antichars et antiaériens, qu’il rechignait auparavant à livrer. En même temps, l’expulsion envoie un signal fort aux États-Unis en témoignant que l’Égypte ne fait partie d’aucun camp. Enfin, dès lors qu’elle n’a plus à tenir compte des conseils de prudence de son allié soviétique, elle donne les coudées franches à l’armée égyptienne pour préparer son offensive, tout en renforçant chez les Israéliens l’illusion que l’ennemi, affaibli par le départ de ces militaires, osera encore moins qu’avant s’engager dans une aventure guerrière.




    Marwan informe aussitôt son interlocuteur que « tous les conseillers militaires soviétiques ont d’ores et déjà quitté l’Égypte » (ce qui est très exagéré). Il lui annonce qu’« aucune escadrille soviétique ne sera plus autorisée à y stationner », mais qu’en revanche les Soviétiques conserveront des « facilités navales » (en référence à la base de Masa Matruh sur la Méditerranée à 250 kilomètres à l’ouest d’Alexandrie). Il lui fait part de l’intention de l’Égypte d’acquérir des « armes défensives » en Grande-Bretagne et formule l’espoir que le départ des militaires soviétiques « créera une base nouvelle pour les relations anglo-égyptiennes », qui, selon lui, mériteraient de s’améliorer 39. Bien qu’il souligne d’emblée parler « en son nom propre et en toute confidentialité », il serait étonnant que Marwan n’ait pas été dûment mandaté par le pouvoir égyptien pour effectuer une telle démarche, tant elle correspond à la volonté de Sadate de se rapprocher de l’Occident. De plus, Marwan adhère totalement à cette politique, vu qu’il n’a jamais caché son hostilité envers les Soviétiques. Sans compter qu’il peut trouver un intérêt personnel à se présenter à l’ambassade comme un interlocuteur privilégié.




    Marwan est particulièrement en charge des relations avec l’Arabie Saoudite et la Libye, deux pays qui revêtent une grande importance pour la République arabe unie d’Égypte. Sadate compte en effet sur le roi Fayçal d’Arabie Saoudite pour financer les achats d’armes, mettre en action le jour venu, l’arme du pétrole, ce qu’il fera effectivement après la guerre d’Octobre. Par ailleurs, Sadate espère amener les États-Unis, le grand et quasiment unique allié d’Israël, à réduire leur soutien, convaincu que la clef d’un retrait israélien des territoires occupés en 1967 se trouve plus à Washington qu’à Moscou. Dans ce but, la monarchie saoudienne peut être utile. Grâce au lobby pro-arabe des compagnies pétrolières, elle a ses entrées dans la capitale fédérale. L’Administration américaine voit en effet en elle un rempart contre le communisme, ainsi qu’un facteur de modération, en dépit de son islamisme radical et de son opposition (à l’époque) catégorique à l’existence d’un État israélien sur la terre d’Islam, quelles qu’en soient ses frontières.




    De la Libye qui a une longue frontière commune avec l’Égypte, Sadate attend d’abord un appui militaire direct. Il prendra la forme d’un transfert d’escadrilles de Mirages libyens (fournis par la France) avec leurs pilotes en Égypte, quelques mois avant le déclenchement de la guerre.




    Mais le régime égyptien se méfie du caractère imprévisible du colonel Mouammar Kadhafi, de ses sautes d’humeur, de son aventurisme et de son goût du théâtre. Il craint que l’appui de Tripoli à des opérations terroristes de par le monde n’entraîne l’Égypte dans une escalade armée prématurée avec Israël.




    C’est ce qui va se passer lorsque Tripoli va vouloir venger la mort de 108 passagers civils (dont l’ex-ministre libyen des Affaires étrangères Salah Boutzir) et membres d’équipage d’un avion de ligne, le 21 février 1973. L’appareil d’Air Libye pris dans une tempête de sable avant d’atterrir à l’aérodrome du Caire avait dévié de sa route et pénétré dans l’espace aérien du Sinaï. Deux Phantom F 4 israéliens l’avaient intercepté, pour finalement l’abattre en plein vol 40.




    Mohammed Heykal, l’influent rédacteur en chef d’Al Ahram, proche à l’époque du président égyptien après avoir été un confident de Nasser, rapporte que, hors de lui, Kadhafi avait contacté aussitôt Sadate. Il envisageait d’envoyer en représailles des appareils libyens bombarder le port de Haïfa. Sadate l’en décourageât faisant valoir que « si des avions libyens bombardaient Israël, des avions israéliens bombarderaient les aérodromes libyens, avec des conséquences négatives pour la cause arabe ». Ce projet fut abandonné. Kadhafi élabora alors, toujours selon Heykal, un plan encore plus extravagant : torpiller le paquebot britannique Queen Elizabeth II, alors qu’il effectuerait une croisière en Méditerranée. Le navire, parti du port de Southampton pour se rendre au port israélien d’Ashdod, devait transporter des touristes juifs venant en mai assister aux célébrations du 25e anniversaire de la proclamation de l’État d’Israël.




    Kadhafi contacta le capitaine d’un sous-marin égyptien qui mouillait à Tripoli et le pressa d’exécuter l’opération. L’officier en référa à l’amiral à la tête de la marine de guerre égyptienne, qui en référa au commandant en chef de l’armée égyptienne, qui à son tour en référa à Sadate, lequel, horrifié par les conséquences prévisibles d’une telle attaque, y mit aussitôt le holà. Mais comme il ne voulait pas se brouiller avec son allié, particulièrement au moment où il était à nouveau question d’union totale entre les deux pays, il n’informa pas Kadhafi de son refus : le commandant du sous-marin fut chargé de dire aux Libyens qu’il n’était pas parvenu à trouver le paquebot en mer avant qu’il n’arrive à bon port 41.




    Kadhafi ne renonça pas pour autant. Selon des informations publiées en Égypte et en Israël des années plus tard, le colonel élabora un nouveau plan qui, contrairement aux deux autres, allait connaître un début d’exécution. L’objectif consistait cette fois à abattre un avion de ligne d’El Al au moment du décollage, par un tir de missiles sol-air Sam 7 (Strela). L’URSS venait de livrer à l’Égypte ces armes d’un nouveau modèle. Guidés à l’infrarouge par la chaleur émise par la cible, ces missiles portables, faciles à manier et à camoufler, pouvaient être actionnés par un seul homme. Le lieu choisi était l’aérodrome international Leonardo da Vinci de Rome dont les consignes de sécurité laissaient à désirer.




    Cette fois, les services secrets égyptiens semblent coopérer pleinement, puisque c’est par la valise diplomatique égyptienne que les deux missiles sont parvenus à Rome. Début septembre 1973, le commando de cinq membres du Septembre noir est sur place, prêt à agir. Jusqu’alors tout a parfaitement marché : le commando a loué un appartement avec vue sur la piste d’aviation que doit emprunter le Boeing 707 d’El Al, ses membres n’ont pas été repérés, les deux missiles sont passés sous le nez des douaniers qui n’ont pas le droit de fouiller la valise diplomatique et ensuite ont été transférés à l’appartement, roulés dans des tapis.




    Sauf que le responsable égyptien chargé de leur remise au commando n’est autre qu’Ashraf Marwan, qui s’est empressé d’alerter le Mossad qui, à son tour, a alerté les autorités italiennes. « Marwan qui se trouvait à Rome a demandé à me voir », rapporte Zamir. « J’ai pris un vol sans savoir ce qui m’attendait […]. Arrivé à Rome, il m’a informé sans détours qu’il avait été chargé de l’opération et que les Égyptiens, pour des raisons qui leur étaient propres, s’étaient laissés forcer la main par les Libyens et avaient accepté en fin de compte d’y participer. » 42




    Les cinq hommes, qui étaient suivis depuis plusieurs jours par des agents du Mossad, vont être capturés sans opposer de résistance, par les forces de sécurité italiennes qui ont cerné leur domicile, durant la nuit du 5 au 6 septembre. Marwan, quant à lui, quitte au plus vite Rome de crainte d’être arrêté à son tour.




    En somme, l’affaire finit bien pour tout le monde : pour les passagers du vol qui tout au plus ont eu à subir un retard inexpliqué, pour le Mossad congratulé par le gouvernement, pour Marwan qui s’en sort sans être inquiété, et même pour les membres du commando qui seront vite relâchés, pour deux d’entre eux, faute de preuves, et les trois autres seront simplement inculpés pour « détention d’armes illégales ». Les autorités devaient craindre qu’en cas d’incarcération des terroristes s’en prennent à des cibles italiennes pour les faire sortir de prison 43.




    Aux yeux du Mossad, Marwan mérite plus que jamais le pseudonyme d’« Ange ». N’a-t-il pas évité un carnage, au risque d’éveiller les soupçons des services secrets égyptiens qui devaient bien se demander comment les Israéliens avaient eu vent du projet ?




    À moins… que les Moukhabarat aient fait eux-mêmes échouer ce plan. Et en ce cas, le choix de Marwan pour participer directement à l’opération – à première vue étonnant vu son rang et ses fonctions de conseiller diplomatique – s’explique facilement. Nul n’est mieux placé que lui pour informer les Israéliens et faire échouer l’attentat sans impliquer dans cet échec les services secrets égyptiens. Après tout, Sadate, ce grand admirateur de Machiavel, s’était bien opposé au projet de torpillage du Queen Elizabeth II et, si l’attaque contre l’avion d’El Al avait réussi, l’Égypte risquait d’être gravement compromise. Les enquêteurs n’auraient eu aucun mal à identifier des fragments de missiles Strela, que l’Égypte venait de réceptionner, et auraient pu remonter la piste jusqu’à Marwan, dont la présence à Rome aurait attiré leur attention. L’autre avantage d’une telle manipulation, pour les services secrets égyptiens, serait d’accroître encore la crédibilité de Marwan auprès du Mossad à un moment crucial, à l’approche de la guerre du Kippour.




    Vraisemblable ou non, telle est la thèse suggérée par un film d’espionnage égyptien, Mission à Tel-Aviv, réalisé en 1992, et diffusé à plusieurs reprises sur la chaîne de télévision égyptienne Mélody, dont le propriétaire n’était autre que Gamal, le fils d’Ashraf Marwan. (Bien entendu, à l’époque, il n’est pas question, dans cette fiction rocambolesque, de faire référence à l’ancien conseiller de Sadate.)




    On ne peut, cependant, éviter de faire le rapprochement, tant l’intrigue, dont l’héroïne est un agent double, semble s’inspirer de l’affaire de l’attentat de Rome. Le film raconte l’histoire d’une Égyptienne évoluant dans la haute société parisienne, qui, révoltée par le traitement que le régime a fait subir à sa famille, est allée de sa propre initiative proposer ses services au Mossad. Tout comme le walk-in (dans l’argot de l’espionnage) de Marwan à Londres en 1969. Un beau jour, prise de remords, elle se rend à l’ambassade d’Égypte, avoue sa trahison et propose de servir d’agent double contre Israël. Méfiants, les Moukhabarat la soumettent au détecteur de mensonges, puis à toute une série d’épreuves, et finissent par se convaincre de sa bonne foi. Pour capter encore plus la confiance du Mossad, elle est chargée d’infiltrer un groupe palestinien et d’informer les Israéliens des préparatifs d’attentat à l’étranger contre un de leurs avions avec des missiles Strela : exactement le rôle, selon le Mossad, de Marwan dans l’affaire de Rome. Là aussi, les missiles sont découverts à temps et les Palestiniens arrêtés. La suite est différente : la belle espionne va se rendre à Tel-Aviv pour photographier des documents ultrasecrets du Mossad. Elle parviendra à s’échapper in extremis. Échec et mat pour le Mossad 44.




    Il s’agit peut-être d’une coïncidence, simple fruit de l’imagination du scénariste, et il est possible qu’il n’y ait pas d’implication des services secrets égyptiens dans un film qui les montre sous leur meilleur jour, capables de berner leurs ennemis israéliens grâce à leur agent double. Il n’en est pas moins étrange qu’au moment où le film sort, personne n’a encore fait mention d’un rôle quelconque des Moukhabarat égyptiens dans les préparatifs de l’attentat contre l’avion d’El Al et encore moins dans sa mise en échec. Comment se fait-il, dans ces conditions, que le scénario colle aussi bien avec ce que l’on sait aujourd’hui, au point d’en paraître un plaidoyer avant l’heure en faveur de Marwan s’il devait un jour être accusé de trahison dans son pays ?




    Reste à savoir quel jeu exact Marwan a-t-il joué. À qui, en fin de compte, est allée la loyauté de l’Ange : aux Moukhabarat ? au Mossad ? Aux deux, parce que chacun des deux services ennemis avait ses propres raisons de faire échouer l’attentat ? Seule certitude : Marwan était en contact étroit avec les services secrets des deux pays et avait de bien curieuses activités pour un simple « secrétaire aux questions d’information auprès du président Sadate ».




    Force aussi est de constater qu’à un mois du déclenchement de la guerre, l’homme censé être l’agent numéro un d’Israël est entièrement occupé à déjouer des attentats à Rome ou ailleurs. Certes, la tâche est importante et le Mossad consacre une part grandissante de ses ressources limitées à la traque des terroristes ou présumés tels, depuis le massacre, le 5 septembre 1972, de neuf membres de la délégation israélienne aux Jeux olympiques de Munich 45. Cet objectif n’en est pas moins secondaire par rapport à la recherche d’informations sur les préparatifs de guerre. Or, c’est précisément au moment où cette nécessité se fait le plus urgemment sentir que la source Marwan se tarit, après avoir fourni en abondance des renseignements de première qualité depuis plus de trois ans.




    Ces renseignements avaient porté notamment sur les fournitures d’armes de l’URSS à l’Égypte. Outre l’importance pour Israël d’en savoir le plus possible sur l’arsenal ennemi, ces informations se sont révélées fort utiles pour les relations avec les États-Unis, dans la mesure où elles ont servi à justifier les demandes israéliennes d’armes supplémentaires et ont renforcé le prestige des services de Renseignement israéliens auprès de la CIA, avec laquelle ils échangent régulièrement des informations.




    « Je me souviens d’une rencontre avec Marwan au milieu de l’année 1971 au cours de laquelle j’ai été mis au courant de l’accord entre l’Égypte et l’URSS concernant des livraisons d’armes soviétiques ; j’ai conseillé au Premier ministre [Golda Meir], qui devait effectuer sa visite annuelle aux États-Unis de communiquer ces informations au directeur de la CIA pour que les Américains se rendent compte de leur côté de la gravité de ce renforcement militaire », écrit dans ses Mémoires Zamir. Lui-même s’était rendu à Washington avant l’arrivée, en décembre 1971, du Premier ministre, pour présenter à la CIA une liste des fournitures d’armes réclamées par l’Égypte à l’Union soviétique. Apparemment il est convaincant, puisque les États-Unis vont répondre positivement aux nouvelles demandes d’armes présentées par Golda Meir. En signe d’appréciation, cette dernière lui avait offert un cadeau, certes symbolique, mais qui n’était pas dans ses habitudes : sa photo, dédicacée, aux côtés du président Nixon 46.




    Il est vrai qu’à l’époque, les Américains faisaient entièrement confiance aux informations que leur fournit Israël (ce qu’ils allaient regretter par la suite), quitte à s’en servir comme bon leur semblait et prendre le risque de divulguer les secrets les mieux gardés, que cela plût ou non aux Israéliens non consultés en la matière. C’est ainsi que trois mois plus tard, Henry Kissinger, à l’époque assistant du président pour les Affaires de sécurité nationale, mais déjà principal artisan de la politique étrangère américaine, fait une étonnante confidence à l’ambassadeur russe Anatoly Dobrynine : les Israéliens ont un espion haut placé en Égypte. « Israël dispose de très bonnes sources d’informations dans les plus hautes sphères du gouvernement égyptien », lui glisse-t-il, lors d’une rencontre à la Maison Blanche, le 17 mars 1972. De sorte que, si les Soviétiques avaient l’imprudence d’informer Sadate d’un possible arrangement entre Moscou et Washington sur un règlement de paix imposé au Proche-Orient, Israël risquerait de l’apprendre et d’alerter, selon Kissinger, des milieux juifs aux États-Unis pour le mettre en échec, ce qui serait très gênant pour Nixon en année électorale 47.




    Au début de l’année 1973, après la réélection de Richard Nixon et juste avant une nouvelle visite de Golda Meir à Washington, l’ambassadeur d’Israël Yitzhak Rabin s’appuie à son tour sur des renseignements – recueillis par Marwan, nul autre n’étant en meilleure position – pour démontrer à l’Administration que les récentes initiatives de paix de l’Égypte ne sont pas sérieuses. Lors d’un entretien avec Kissinger le 27 février, il mentionne un rapport sur des entretiens secrets qu’a eus à Moscou un haut responsable égyptien, Hafiz Ismaïl, avec le président soviétique Leonid Brejnev, au moment où ce conseiller du président Sadate pour la sécurité nationale rencontrait les plus hauts responsables américains.




    Le document révèle que l’Égypte intensifie ses préparatifs de guerre et a obtenu du Kremlin une promesse de livraison d’armes que la Russie rechignait jusque-là à livrer : chasseurs MiG-23 et missiles balistiques Scud, d’une portée de 300 kilomètres, qui, le jour où ils seraient déployés, menaceraient l’arrière israélien. Les Soviétiques semblent avoir renoncé à dissuader l’Égypte de lancer son offensive, tout en gardant leurs doutes sur les capacités de son armée. Selon Rabin, ils ont toutefois mis en garde l’Égypte contre toute offensive non coordonnée avec eux  48.




    Ce que le rapport ne dit pas – mais il se peut que les Égyptiens n’en aient rien dit aux Soviétiques –, c’est que Sadate a donné à son état-major l’ordre de préparer la guerre contre Israël sans renoncer pour autant à l’option diplomatique, que ce soit avant ou après la confrontation.
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